Semea XV / Squat de la Zac Didot

compte-rendu de la réunion du 21 avril 2005 avec les habitants, dans les locaux de la Semea XV

(disponible sur le site http://placedelagarenne.free.fr)

Etaient présentes : 21 personnes, parmi lesquelles :

· Pour la Semea XV : Thierry Wahl (directeur général), Ariane Bouleau (directrice de l'aménagement), Cécile Morisson (chargée d'opérations), Me Mesnard (avocate) ;

· Pour la mairie du 14e : Michel-Roland Charvot (adjoint à la Sécurité), Matthieu Barrès;

· Pour les forces de l'ordre : un commandant et un lieutenant de police (commissariat du 14e), le pompier Jean-Noël Fazzari (chef du centre de secours de Plaisance) ;

· Pour les riverains : la directrice de la crèche, une habitante du Château ouvrier, une habitante de la rue R.Losserand, Michel Maignan (impasse Ste Léonie) et 7 habitants du 4 place de la Garenne (familles Augé, Bennegadi, Bourgerie, Chiasson, Le Gall, Mousnier-Lompré et Vuillod).

Ouverture de la réunion : 19h20.

Diapositives Powerpoint projetées au mur - bref rappel du calendrier passé : 

· avril 2004 : lancement du chantier du gymnase (…) 

· nov. 2004 : occupation illicite des anciens locaux de la Direction de la propreté et de l'environnement (DPE), la Semea XV alerte la police trop tard mais dès qu'elle a connaissance du squat. Les squatteurs occupaient précédemment un autre squat du 14e.

· Déc. 2004 : la Semea XV saisit le tribunal des référés le 20/12 et demande l'expulsion. La première audience a lieu le 23/12, mais les squatteurs  gagnent du temps en demandant l'aide juridictionnelle. Dans la foulée, la Semea XV porte plainte pour vol d'électricité (pour cela, ils seront condamnés financièrement en janvier).

· Fév. 2005 : suite à la demande d'expulsion, le juge autorise les occupants à rester dans les lieux jusqu'au 15 juin 2005, conformément à leur demande (ils s'engagent à quitter les lieux à cette date car ils chercheront alors des emplois saisonniers d'été). 12 squatteurs étaient présents à l'audience. Ils n'ont pas fait appel dans les délai impartis. Ils n'étaient pas soutenus par des associations telles que Droit au Logement.

Et après le 15 juin 2005 ? Explications de Me Mesnard, avocate de la Semea XV :

Le 15 juin 2005, un huissier se rendra sur place pour constater les faits. Si le squat est toujours occupé, le recours à la force publique sera demandé pour obtenir une expulsion fin juin ou début juillet. A cette date, l'expulsion concernera tous les squatteurs et leurs chiens, y compris ceux qui se seraient installés après le jugement de février 2005, et y compris la jeune femme enceinte (et son bébé s'il est né). Il est impossible d'avancer la date de l'expulsion car la date est déjà fixée, la décision du juge est prise et le juge est souverain.

Les habitants mettent violemment en cause la Semea XV pour ses erreurs passées qui ont conduit à la situation actuelle (locaux amiantés, destruction tardive, occupation illégale) et se plaignent de leurs difficultés quotidiennes qui en découlent.

Parmi les réponses de la Semea XV :

· Il y a de l'amiante dans les parois mais pas de flocage, on ne peut donc pas invoquer les raisons sanitaires pour justifier une expulsion d'urgence ;

· le permis de démolir a été accordé le 12/10/2004 (2 mois de recours révolus inclus) ;

· l'interdiction des expulsions, décidée par certains maires de banlieue, ne protège que les occupants qui ont un titre d'occupation légal ;

· pour appuyer la procédure d'expulsion, il est recommandé aux habitants de faire, dès que nécessaire, une pétition pour trouble de jouissance. La pétition est à adresser à la Semea XV, qui transmettra à son avocat, puis à l'huissier, puis au Préfet.

Les habitants mettent en cause l'inaction de la police et des pompiers. Ils affirment que si le commissariat reçoit une plainte par téléphone, il se contente de téléphoner à son tour aux squatteurs pour leur demander de faire moins de bruit. Les habitants reprochent aussi à la Semea XV de n'être pas intervenue depuis 3 semaines pour rétablir l'électricité.

Réponse de la Semea XV : Il est de l'intérêt de la Semea XV de terminer les travaux au plus vite et d'assurer la tranquillité des riverains. Mais il est impossible d'expulser les chiens avant d'expulser les squatteurs. Pour l'électricité, cette panne-ci ne serait pas due aux squatteurs. Elle a eu lieu en dehors de l'emprise de la Zac, rue Pernety, sur le réseau électrique du concessionnaire (entreprise Eurec !?). [J'apprend, après la réunion, que la Semea XV espère un rétablissement du courant dans les 3 semaines, au terme de travaux qui permettront au réseau d'éclairage d'être indépendant des autres réseaux électriques de la Zac, ce qui permettrait d'éviter les coupures intempestives].

Réponse du pompier : Jusqu'ici il n'y a pas eu de gros incident, mais les habitants doivent téléphoner au "18" si les squatteurs font du feu, ou s'ils laissent leurs chiens en liberté (et bien sûr si c'est plus grave).

Réponse de la police : Il est impossible de prendre un engagement ferme sur des rondes régulières et plus fréquentes, cela dépend des effectifs et des plannings. Mais d'accord pour augmenter la pression en termes de sécurité. Toutefois, n'appelez pas le commissariat sans raison valable, car c'est sanctionné par la loi.

Réponse de M. Charvot (mairie 14) : si la police n'intervient pas, appelez-moi ! (01.53.90.67.24.)

Synthèse de Thierry Wahl : 

Il y a un engagement de "doublement de vigilance" émanant de la Semea XV et de la police, avec un rappel de la mairie pour faire respecter fermement le contrat local de sécurité.

Autres informations de la Semea XV :

· une entreprise mandatée par la Semea XV est chargée du nettoyage (déjections, papiers) ;

· avant le 15 juin, ni la Semea XV, ni la police ne sont autorisés à pénétrer dans le squat sous peine de poursuites judiciaires pour violation de domicile ;

· le squat et le décalage des travaux coûte environ 50.000 euros à la Semea XV, il est donc impossible d'engager une grosse dépense supplémentaire (un vigile permanent, par ex.) ;

· un rappel à l'ordre sera fait auprès des entreprises des chantiers pour qu'elles replacent la chaîne et les plots à l'entrée de la rue du Moulin des Lapins et pour que les véhicules n'y stationnent plus arbitrairement (le parking au-dessous leur est accessible) ;

· le chantier de la résidence universitaire ne devra plus "fournir en bois" les squatteurs amateurs de feux de camp ;

· plusieurs nouvelles affichettes seront posées, incitant les maîtres de chiens à la propreté ;

· une "zone tampon" est bien prévue au pied de l'immeuble du 4 place de la Garenne ;

· il n'a pour l'heure pas été prévu de poser des grilles, fermées la nuit, à l'entrée de la crèche.

Important :

La Semea XV n'étant pas elle-même sur place, elle demande à être informée par les riverains des désordres qui pourraient survenir sur la Zac Didot.

Contacter Cécile Morisson : cecile.morisson@semea15.fr - 01.53.95.16.50. ou 16.00.
Compte-rendu : Frédéric VUILLOD 

(disponible sur le site http://placedelagarenne.free.fr)

Nouveau calendrier des travaux :

(communiqué au 21/04/2005)

Juin/juil. 2005 : expulsion du squat

Juin-août 2005 : ravalement des murs mitoyens du futur jardin

Juil.-sept. 2005 : désamiantage et démolition des anciens locaux de la DPE

Sept. 2005 : livraison du gymnase (activités sportives + locaux associatifs)

Sept.-oct. 2005 : aménagement de la voie BJ 14 et de la place BK 14 au pied du Château ouvrier

Automne 2005 : livraison de la résidence étudiante (45 chambre d'environ 18 m2) et du local associatif situé au rez-de-chaussée

Oct. 2005- mai 2006 : chantier du jardin public

Mai-août 2006 : aménagement de la place de la Garenne (éclairage, fontaine, 14 savonniers)

Nov. 2006 : plantation du jardin et de la place de la Garenne

Décembre 2006 : fin des travaux.
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